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« Et vivre, ce n’est pas se résigner »
Albert CAMUS
	DISI PAYS DU CENTRE
Vos contacts FO : Christian GERLE – ESI Parlette 04 73 98 31 28

Philippe LEFORT – ESI Limoges 05 55 45 70 40

Toutes les informations sur : http://www.fo-dgfip-sd.fr/D63/


CHSCT du 11 octobre 2017

A l'occasion des déclarations liminaires, nous avons fait part de notre inquiétude quant au devenir des CHSCT. Certes, aucune information ne permet de dire, aujourd'hui, que ces instances vont disparaître dans la fonction publique ; sauf que c'est justement ce qui se passe dans le privé avec la fusion des CHSCT et des délégués du personnel dans une instance unique ayant moins de pouvoir. Et, rappelons à toutes fins utiles que l'organisation des CHSCT dans la fonction publique s'inspire largement du droit du travail.
Budget du CHSCT :

Les crédits ont été tous consommés, le léger déficit étant (pour une fois) comblé par la DGF.



Nous avons appris que seulement 20 % des dépenses engagées dans le cadre du CHSCT ont été effectivement payées aux fournisseurs. Certaines factures sont bloquées au niveau du service facturier depuis avril dernier (le SFACT de Lyon aurait 2 mois de retard).


Pour les représentants FO-DGFiP, c'est la démonstration que les concentrations de services à outrance dégradent les conditions de travail, le service rendu, les paiements aux entreprises. Les représentants FO-DGFiP dénoncent cette situation qui de plus risque de faire perdre des crédits au CHSCT.

Présentation de la campagne DUERP 2017/2018 :

Cette année, le DUERP devra faire l'objet d'une réévaluation complète, et tous les agents devront être consultés d'ici la fin novembre 2017.

Le nouveau référentiel comportera 12 grandes familles de risques (au lieu de 11) pour 59 situations au lieu de 139, la collecte des risques s'articulant autour de 4 grands blocs de questions :

- A quelle activité physique suis-je soumis dans mon travail ?

- Qu'est-ce que j'utilise pour mon travail ?

- Dans quel milieu ou environnement j'exerce mon activité ?

- Comment s'organise et se déroule mon activité ?

Tous les agents recevront un questionnaire recensant les situations d'exposition.

Parallèlement, tous les agents recevront également un questionnaire pour évaluer les actes de prévention des RPS mis en œuvre dans le PAP 2016/2017. 
Concernant les RPS, la nouvelle campagne DUERP n'admettra pas les « recensement de situation individuelle de RPS », sous couvert d'anonymisation nous a-t-on dit. Seuls les RPS « collectifs » (par service ? ) seraient pris en compte. On s'achemine vers une édulcoration des RPS...
Point sur le plan annuel de prévention (PAP) :

44 actions ont été réalisées, 27 sont en cours, 26 non réalisées.

Il restait un « risque B », (risque sérieux) sur le site Parlette pour une cloison fissurée. Initialement, la DDFiP (propiétaire du bâtiment Parlette) laissait entendre  que ce risque était lié aux fissures de la dalle plafond de la salle blanche et  disparaîtrait suite aux travaux sur cette dalle. Il n'en ai rien. Donc, des travaux de réfection de cette cloison devront être  réalisés en même temps que ceux envisagés sur le joint de dilatation du bâtiment.

Questions diverses : 

Trousses d'urgence et armoires à pharmacie : Nous avons signalée l'initiative de la DDFiP de la Haute-Vienne qui met à disposition, dans ses locaux et véhicules des trousses d'urgence contenant du matériel de première nécessité.


De fait, la DiSI est déjà en train de faire un recensement des besoins en la matière (matériel nécessaire, matériel périmé à remplacer ou supprimer) et notamment pour les CID qui n'étaient pas toutes équipées.

Petites précisions, ces fournitures sont prises en charge par l'action sociale, sauf pour les trousses remises aux Sauveteurs Secouristes du Travail qui sont prises en charge par le budget du CHS.


Les plans des réaménagements des locaux qui seront occupés par la CID et l'AT sur le site Parlette ont été présentés. L'occasion de poser la question du remplacement des dalles de sol. Les dalles stratifiées actuelles sont très dégradées et potentiellement dangereuses (risques de chute, risques de coupure). Il nous a été répondu que les sols seraient changés.

Les élus Force Ouvrière au CTL
Christian GERLE, Jean-Claude PAULIARD, Philippe LEFORT(excusé), Jean-Paul GASQUET(excusé).
